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M.  Thotiret  a proposé  à l’assemblée  nationale 
de  former  une  haute  cour  nâtionàle  , et  de  la  com* 
poser  d’un  grand  juré.  Cette  proposition  sembioif 
annoncer  aux  François  là  destruction  d’une  ma® 
gistrature  qu’üne  foule  d’abus  a voit  rendue  odieuse* 
Et  comme  un  long-  souvenir  attache  encore  au 
mot  jurés  les  idées  fondamentales  de  la  liberté 
publique,  ce  mot  n’a  pas  été  prononcé  dans  l’as- 
semblée nationale  sans  faire  retentir  la  France 
de  ses  acclamations.  Mais  cette  proposition  si 
honorable  en  apparence  pour  le  membre  dç  ras- 
semblée qui  la  lui  a faite  , laisse  pourtant  un  grand 
problème  à résoudre.  Ce  mot  jurés  est  mort  avec 
notre  vieille  jurisprudence  , et  ne  vit  plus  que  dans 
la  constitution  d’Angleterre.  On  peut  donc  de- 
mander si  M.  Thouret  a proposé  à l’assemblé^ 
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de  ressusciter  ce  mot,  pour  rendre  îa  vie  à l’êtr® 
politique  qui  le  portoit  autrefois  en  France  , ou 
bien  s’il  veut  donner  ce  mot  ancien  à un  etre 
nouveau  ? Tel  est  le  doute  que  fait  naître  le  dé- 
cret proposé  par  M.  Thouret.  On  a taché  de  le 
dissiper  en  répondant  aux  questions  suivantes . 

Qu  esc -ce  qu'un  juré  ? 

Quelle  esc  sa  fonccion  ? 

Dans  le  sens  le  plus  général  et  le  plus  exact, 
toutes  les  especes  de  jurés  sont  composées  d in- 
dividus assermentés  ; aussi  les  jures  ont-ils  tou- 
jours été  appellés  juratores  , jura  ci  , jurés . 
Dans  ce  sens  les  jurandes  des  corps  et  métiers 
étoient  des  jurés  ( a ). 

De  toute  antiquité  et  chez  tous  les  peuples  , 
dès  leur  premier  état  de  civilisation  , on  trouve 
que  le  jugement  d’un  fait  étoit  soumis  à une  sorte 
d’arbitrage  composé  de  plusieurs  juges  choisis  par 
les  parties  adverses. 

Lorsqu’à  Rome  cet  usage  fut  tombé  en  désué- 
tude , Cicéron  le  rappelle  en  ces  termes  remar- 
quables ( 1 ) : Nos  ancêtres  , dit -il  , ne  voulu* 


(i)  « Neminem  voluerunt  majores  nostri,  non  modo  deexis- 
âimatione  cujusquam,  sed  ne  pecuniaria  quidem  de  re  minima 
esse  judicein  , nisi.qui  inter  adversariosconvenisset».  t Cic.  pr? 
Çiïientio*  XLIII.  ] 


rent  pas  reconnaître  comme  un  jugement  ce  qui 
n'avoit  pas  été  décidé  par  des  arbitres  entre  les 
parties  adverses. 

Ces  arbitres  se  nommaient  judices  elecii , c’est- 
à-dire  des  juges  choisis  par  les  parties.  On  trouve 

h même  institution  chez  les  Grecs , sous  le  nom 
dicastai . 

Le  jugement  rendu  par  des  hommes  légaux  , 
legales  homines  , par  les  pairs  de  l’accusé  , par 
les  habitants  du  pays , nos  anciennes  loix  l’ap- 
pellerent  jugement  per  pays.  Cette  jurisprudence 
fut  connue  de  tout  temps  par  les  Saxons.  NU. 
cholson  ( de  jure  Saxonum  ) la  fait  remonter 
parmi  eux  jusqu  a EKooden ; elle  étoit  en  vigueur 
en  Angleterre  sous  le  roi  Elthered  ; et  Stirenworck 
[de  jure  Suenonum)  prouve  que  les  jurés  étôient 
établis  en  Suede  par  Régner , roi  de  Suede  et  de 
DanemarcK , contemporain  du  roi  Egbert.  L’Eu- 
rope entière  avoit  alors  la  même  constitution  ; et 
ce  fut  l’effet  de  l’invasion,  des  Francs. 

Quelques  circonstances  particulières  donnèrent 
à cette  jurisprudence  un  si  grand  éclat  dans  la 
charte  que  les  Anglois  appellent  magna  çhartà  9 
qu  elle  passe  assez  communément  pour  l’époque 
de  cette  institution.  Mais  l’article  29  (b)  de  cette 
çharte , qui  porte  qui  aucun  homme  libre  ne  sera 
attaqué  ni  dans  sa  personne  , ni  dans  sa  pro- 
priété^ que  par  la  loi  de  sa  terre  et  le  jugement 
de  ses  pairs , se  trouve  deux  cents  ans  auparaw 
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vant  dans  la  loi  des  Lombards  (1)  : Personne  ne 
perdra  sùn  bénéfice  que  suivant  la  coutume  de 
nos  ancêtres  et  par  le  jugement  de  ses  pairs . 

Cette  coutume  (2)  avoit  été  convertie  en  loi  dès 
le  commencement  de  notre  première  raçe , et  passa 
dans  le  droit.public.de  la  France,  ainsi  que  le 
prouve  le  livre  intitulé  Etablissements  du  roi  pour 
les  plaids  du  prévôt  de  Paris  et  dé  Orléans  (3  ). 

La  jurée  de  l'agent  du  pays , des  prochains  che- 
valiers , prochains  sergents  fiiefifiès  ou  barons  , si  la 
querelle  est  grande  , sont  sémonds  par  le  bailli, 
pour , avec  serment , être  ouis  et  enquis  sur  la  que- 
relle et  droiture  des  parties. 

Ce  passage  , absolument  conforme  à la  jurispru- 
dence d’Angleterre  (4),  indique  plusieurs  classes 
de  jurés  , et  prouve  qu’on  apelloit  juratores  , 
tous  ceux  qui  étoient  admis  sous  la  foi  du  ser- 


<1)  Lib.  III , tit.  8 : «Nemo  beneficium  suum  perdat,  nîsi 
aecundum  consuetudinem  antecessorum  nostrorum  et  per 
judicium  parium  suorum.  w 

(2)  Le  mot  coutume  signifie  loi  non  écrite;  c’est  ce  qu’on 
appelle  en  Angleterre  common  law- 

(3)  Voyez  aussi  les  établissements  de  S.  Louis. 

(4)  Pour  ne  pas  répéter  sans  cesse  que  la  France  avoit  les 
loix  et  la  jurisprudence  que  l’Angleterre  a,  conservées  , nous 
^envoyons  le  lecteur  à l’excellent  ouvrage  de  M. David  Houard, 
intitulé  Anciennes  Içtiçc  des  François , conservées  dans  les 
qputumes  anglaises. 
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ment , pour  rendre  témoignage  dans  le  coürs  d’un 
procès  ( 1 ). 

Les  jurés  qui  servoient  à confirmer  l’accusation 
et  par  conséquent  à soutenir  l’action  du  plaintif, 
s’appeîloientywramre.y , conj uratores  ; et  ceux  dont 
l’accusé  faisoit  entrer  le  témoignage  dans  sa  dé- 
fense , s’appelloient  purgatoires  sive  compurga- 
tores. 

Cette  jurisprudence  , au  lieu  d’avoir  cédé,  com- 
me plusieurs  écrivains  l’imaginent , aux  premiers 
progrès,  de  notre  civilisation  et  sur- tout  aux  pre- 
miers succès  du  despotisme  , y résista  si  long-temps, 
qu’on  trouve  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  du 
22  février  i353,  du  18  juin  i354,  et  un  arrêt  du 
conseil  du  1 6 janvier  i3&4  ? dans  lesquels  il  est 
mention  de  compurgateurs  (2). 

Sous  le  nom  général  dé  jurés , il  faut  donc  dis- 
tinguer ce  qu’on  appelle  grands  jurés  3 spéciale  ju- 
rée , et  petits  jurés * 


(1)  « Juratores  sunt  testes  qui  jurati  testimonium  dicunt  », 
[Coutume  de  Norm.  chap.  111  et  112.  ] 

(2)  De  juramentis  cum  quintâ  manu.  C’étoit  une  maniéré 
de  se  purger  d’ accusation . Les  témoins  de  l’accusé  juroient  en 
levant  la  main  , qu’ils  avoient  fait  un  bon  serment , et  dit  la 
vérité  en  affirmant  qu’il  n’étoit  pas  coupable, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  grands  jurés. 

e t t e qualification  de  grand  étoit  donnée  à 
cette  jurée , à cause  de  la  qualité  et  des  richesses 
des  personnes  qui  composoient  cette  jurée.  Elle 
étoit  autrefois  de  douze  chevaliers , soit  aux  plaids 
coftimuns , soit  aux  plaids  de  la  couronne.  Et  ceci 
est  absolument  conforme  à l’article  qu’on  vient  de 
citer  sur  les  établissements  du  roi  pour  les  plaids 
du  prévôt  de  Paris  et  d’ Orléans.  Aujourd’hui  il 
existe  troi  s grands  jurés  dans  le  comté  de  Middlessex, 
parcequ’ily  a dans  ce  comté  trois  divisions  appellées 
centaines  ( hundred ) (î),  et  que  chaque  centaine 
doit  fournir  un  grand  juré.  On  les  considéré  com- 
me les  inquisiteurs  de  leur  pays  (2).  Une  plainte 
( indictement  ou  présentement ) ne  peut  aller  à au- 
cune cour  qu’elle  n’ait  d’abord  été  examinée  par 
les  grands  jurés. 

Ils  doivent  être  au  moins  douze  ( 3 ) pour  trouver 

(1)  Cette  division  est  celle  que  les  Germains  établirent 
dans  leurs  conquêtes.  Une  centaine  étoit  composée  d’une  cen- 
taine de  propriétés , etc.  etc.  etc. 

(2)  Encjuesteurs , faisant  des  enquêtes. 

(3)  De  tout  temps  une  espece  de  superstition  paroît  avoir 
attaché  une  idée  politique  au  nombre  de  douze  comme  elle 
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ou  ne  pas  trouver  une  plainte  , c’est-à-dire  l’a d— 
mettre  comme  saffisamment  grave,  oula  rejeter  corri- 
me  trop  peu  grave. 

A l’ouverture  de  l’assise  ou  session  ( 1 ) d’uîi 
comté,  le  shérif  (2)  peut  sommer  de  chaque  cen~ 
taine  ( hundred)  vingt-quatre  ou  tel  autre  nombre 
d’individus  qualifiés  pour  être  grands  jures  , à lef- 
fet  de  former  la  grande  enquête  pour  la  session  de 
paix  : chacun  d’eux  fait  serment  dans  le  tribuna- 
de  la  session  ad  inquirendum  pro  domino  rege  et 
cor  pore  comitatus. 

Chaque  membre  d’un  grand  juré  doit  être  de  la 
classe  des  gens  appelles  probi  et  legales  homines , 
et  avoir  cent  pièces  de  revenu  (3). 


attacha  une  idée  magique  au  nombre  trois.  Le  ciel  avôit 
eu  douze  grands  dieux , avant  que  les  Francs  divisassent  leurs 
conquêtes  par  le  nombre  de  douze  ; un  royaume  étoit  divi- 
sé par  douze  duchés;  un  duché  par  douze  comtés  , etc.  etc. 

Chaque  homme  avoitpour  juges  douze  de  ses  pairs,,  etc.  etc. 

(1)  Chaque  session  s’ouvre  tous  les  troismois;le  temps  de  cha- 
que session  s’appelle  terme  l’année  légale  est  divisée  en  quatre 
termes  ; le  premier  est  celui  de  Noël  , etc.  etc.  Les  douze 
juges  qui  sont  les  assesseurs  du  chef  de  justice  au  banc  du 
roi,  et  le  conseil  de  la  chambre  haute  sur  les  questions  de 
droit  se  divisent  et  vont  tenir  les  assises. 

(2)  Cet  office  en  Angleterre  est  celui  de  nos  vice  - contes 
ou  vicaires  des  magistrats  des  comtés  , appelles  comtes. 

C’est-à-dire  cent  louis  de  notre  monnoie. 
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II  doit  être  propriétaire  et  habitant  du  comté  ou 
le  crime  qu’il  doit  juger  s’est  commis. 

Telle  étoit  Yassise  que  le  magistrat  , appelle 
-comte  à ans  notre  ancienne  constitution , composoit 
aussi  des  citoyens  du  comté  appelles  fideles , et  dans 
laquelle  on  rendoit  les  jugements  per  pays. 

Maintenant  le  ministère  des  grands  jurés  con- 
siste à faire  des  enquêtes  dans  leurs  comtés  , et  à 
recevoir  ou  rejeter  les  plaintes  nommées  indicte - 
ment.  Ils  veillent  à la  sûreté  publique , et  leur  ver- 
dict ou  jugement  ouvre  ou  ferme  les  tribunaux  aux 
plaintifs.  Comme  ils  ne  jugent  pas  d’après  la  con- 
tradiction des  parties , mais  seulement  d’après  leurs 
enquêtes  personnelles  et  Y affidavit  du  plaintif 
(son  affirmation)',  un  indictement  ne  devient  jamais 
une  piece  du  véritable  jugement,  nommée  épreu ve 
par  jurés.  ^ 

Un  indictement  est  une  déclaration  qui  fait  agir 
le  roi  comme  chef  de  la  justice.  ( Co&e  3 , inst,  , 
fol.  2 6.  ) 

Ce  que  les  grands  jurés  ont  admis  comme  des 
évidences  ( pièces  probantes)  ou  comme  témoignage 
des  témoins  assermentés,  et  d’après  lesquelles  ils  ont 
admis  ou  rejeté  l’indictement,est  absolument  étran- 
ger au  jugement  ou  épreuve  parjurés.  (Fortescue  , 
chap.  26,  ) Car  , d’après  la  loi , Y épreuve  par  jurés 
ne  dépend  point  d’un  ou  plusieurs  témoins , mais 
du  verdict  de  douze  hommes  qui  jugent  l’accusé  et 
Je  défendant.  (3  Stempf. , I.  foî.  90.)  L’un  et 
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î’autre  ne  comparaissent  pas  devant  un  grand  juré, 
puisque  le  plaintif  s’y  présente  pour  obtenir  la  per- 
mission de  poursuivre  le  défendant.  Aussi  l’indicte- 
ment,  au  lieu  d'être  un  jugement,  n’est  qu’un  acte 
préparatoire.  Si  l’indictement  étoit  une  piece  pro- 
bante dans  le  cours  de  V épreuve  parjurés , l’indic- 
tement,d’un  pair  devrait  être,  trouvé  par  ses  pairs  ; 
ce  qui  n’est  pas  et  ne  doit  pas  être,  parcequecha- 
cnn  d’eux  pouvant,  avant  d’être  connu  pour  être 
pair  , exciter  l’alarme  publique , chacun  d’eux  doit 
être  soumis  à la  surveillance  universelle.  |A-t-on  re- 
connu que  le  délinquant  est  un  pair?  la  force  pu- 
blique le  soumet  alors  au  jugement  de  ses  pairs. 


CHAPITRE  IL 


Spéciale  jurée » 

Ce  qu’on  nomme  spéciale  jurée  est  une  jurée 
formée  d’une  maniéré  spéciale  pour  un  cas  spécial. 
Chacun  des  membres  qui  la  composent  est  soumis 
à des  qualifications  légales  que  l’on  n’exige  pas  des 
petits  jurés. 

Le  plaintif  ou  l’accusé  peuvent  demander  à la 
cour  dans  laquelle  leur  jugement  doit  être  rend»  , 
et  cela  d’après  Y espece  qui  les  porte  à cette  cour , 
d’être  jugés  par  une  spèçialç  jurée.  Si  la  cour  ad* 
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met  cette  demande,  le  shérif  ( 1 ) doit  donner  le  li- 
vre dans  lequel  sont  inscrits  les  francs-tenanciers. 

Ensuite , en  présence  des  procureurs  des  parties 
adverses,  on  nomme  quarante  - huit  francs- tenan- 
ciers (2)  : alors  le  procureur  du  plaintif  commence 
le  choix , qu'il  poursuit  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste  plus 
que  vingt- quatre  personnes,  qui  ne  sont  plus  récu- 
sables. 

Si  un  des  procureurs  ne  comparoît  pas,  le  maître 
en  la  cour  ( 3 ) fera  le  choix  pour  le  procureur  qui 
ne  comparoît  pas. 

Pour  éviter  des  détails  qui  fatigueroient  le  lec- 
teur, nous  allons  extraire  du  dernier  acte  du  par- 
lement la  section  qui  donne  sur  cette  matière  l’idée 
la  plus  exacte  et  la  plus  générale  (4). 

(1)  P agi  'Del  comitatus  prcepositus. 

Shïre  en  anglois  signifie  comté.  C’étoit  la  division  qui  con- 
tenoit  les  sous-divisiôns  inférieures.  Le  shérif  est  l’officier  du 
comté.  On  peut  comparer  cette  division  à celle  à laquelle 
l’assemblée  nationale  a donné  le  nom  de  district;  car  la  di- 
vision que  les  Francs  nommèrent  duché , seroit  comparable 
à celle  que  l’assemblée  nationale  appelle  département. 

(2)  Propriétaires  qui  possedentdes  biens  eï\freehold,libcrrtin 
* lenementum  , franches  teneurs.  On  entendoit  par  terres  fran~ 
ches  celles  qui  en  effet  étoient  libres  ; les  autres  terres  étoienÈ 
appellées  tributaires,  parcequ’ellespayoientles  tributs,  etc.  etc. 

(3)  Magister  curiçe  , magister  rotulorum  est  l’assistant  du 
chancelier  dans  la  cour  de  chancellerie  , etc.  etc.  [ Grompt. 
jur.  fol.  41.  ] 

(4)  3.  Georg.  Il,  cap.  a5  , sect.  i5. 
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La  cour  du  banc  du  roi , celle  des  plaids  com- 
muns , de  V échiquier 9 peuvent , sur  une  motion, 
faite  au  nom  de  sa  majesté , ou  sur  une  motion, 
d'aucun  plaintif  , ou  défendant  pour  une  action 
quelconque , cause  ou  suite  quelconque  dépendant 
de  cette  action , et  portée  dans  ladite  cour  du  banc 
du  roi  y ou  telle  autre , appointer  une  spéciale  jurée 
devant  l’officier  de  chacune  de  ces  cours , pour  ju- 
ger les  cas  qui , sans  cette  demande , y seroient  ju- 
gés par  un  petit  juré. 

Les  cours,  ou  les  parties  adverses  , ou  bien  une 
djes  parties,  ne  demandent  une  spèciale  jurée  que 
dans  un  cas  important , soit  par  la  nature  de  l’affaire, 
soitpar  laçondition  des  parties,  ou  d’unedes  parties. 
Mais  comme  le  principe  fondamental  de  la  justice 
par  jurés  est  de  soumettre , autant  qu’il  est  possible, 
les  choses  et  les  personnes  au  jugement  de  leurs 
pairs  : quelquefois  les  cours  donnent  une  spèciale 
jurée  aux  parties  qui  ne  la  demandent  pas  ; celle  qui 
a demandé  et  obtenu  une  spèciale  jurée  la  donne  à 
l’autre  partie  et  paie  les  frais  qu’elle  coûte.  Cet 
usage  est  fondé  sur  l’impossibilité  que,  dans  ce  cas, 
les  deux  parties  soient  jugées  chacune  parleurs  pairs, 
et  sur  la  maxime  de  droit  qui  empêche  ce  qu’on 
nomme  commutatio  in  deterius. 

Excepté  les  circonstances  particulières  où  le  cas  à 
juger  peut  l’être  , par  une  spèciale  jurée  le  juge- 
ment d’une  cause  quelconque  est  prononcé  par  un 
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petit  juré,  appelle  par  cette  raison  juré  de  vie  et  de 
mort(  1). 

Les  jurés  doivent  connoître  des  causes  dans  ta 
cour  du  maire  et  des  shérifs,  et  par  conséquent  ils 
lie  forment  jamais  ni  une  cour  ni  un  tribunal,  mais 
ils  sont  juges  du  fait  dans  la  cour  ou  dans  le  tribunal 
où  la  cause  est  appellee.' 

Suivant  la  coutume  dp  Londres  , les  jurés  sont 
pris  dans  les  différents  quartiers  de  la  cité , par 
Penquête  du  conseil  de  la  ville,  qui  se  tient  tous  les 
ans  à Noël. 

On  divise  dans  ce  conseil  les  habitants  de  chaque 
quartier  de  maniéré  que  leurs  divisions  correspon- 
dent à chaque  mois  de  l’année  , car  chaque  mois  de 
l’année  doit  avoir  une  nouvelle  jurée. 

Quand  on  a pris  dans  chaque  quartier  les  noms 
des  gens  qui  sont  qualifiés  pour  être  jurés , le  clerc 
de  la  ville  les  inscrit  dans  un  livre  , et  donne  une 
copie  de  ce  livre  aux  officiers  des  cçurs. 

Les  personnes  ainsi  dénommées  (et  aucune  antre) 
«reront  dans  les  cours  pour  y servir  en  qualité  de 
jurés , excepté  dans  le  cas  spécial  pour  lequel  on  or- 
donneront une  jurée  de  marchands  (2) , et  dans  ce 
cas  le  clerc  de  la  ville  forme  cette  jurée. 

(1)  2.  Hall.  Hist.  P.  C.  i56,  1 65. 

(2)  C’est  une  sorte  de  spéciale  jurée.  Le  commerce  rend 
assez  fréquent  à Londres  le  cas  qui  forme  une  jurée  de  ma?»» 
fliauds. 
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Pour  être  qualifié  membre  d’une  grande  j urée,  uia 
citoyen  doit  avoir  cent  pièces  de  revenu , et  quarante 
pour  être  membre  d’une  petite  jurée.  (IImc  Statut, 
Henr.  7,) 

Par  un  statut  nouveau  , les  j tireurs  doivent  être 
peres  de  famille  ou  maîtres  de  famille , et  avoir 
une  terre  ou  un  état  personnel  de  la  valeur  de  cent 
liv.  sterl.  (1). 

Dès  qu ’ un  jureur  serait  soupçonné  de  n’être  pas 
qualifié  pour  être  jureur , on  doit  le  prendre  à ser- 
ment. 

En  vertu  de  Pacte  de  la  troisième  année  de  Geor- 
ges II , tout  jureur  destiné  à décider  d’une  cause  doit 
être  choisi  par  le  scrutin  entre  les  citoyens  qualifiés 
pour  devenir  membre  d’une  juréë. 

On  doit  choisir  parle  sort  et  parmi  les  citoyens 
inscrits  pour  être  jurés,  ceux  qui  doivent  faire  tel 
jour  le  service  de  telle  cour.  (3  Georges  II). 


( 1 ) Quantum  puisque  sua  nummorurrp.  serval  in  arcq,t 
tantum  habét  et  fulei  est  un  principe  que  l’expérience  a éta- 
jbli  en  Angleterre. 

Depuis  qu’un  grand  nombre  de  gens  ont  acquis  les  auati- 
Jications  nécessaires  pour  être  j lires,  et  que  les  shérifs  , 
pour  devenir  populaires,  se  sont  relâchés  sur  l’examen  de 
ces  qualifications  , et  par  conséquent  sur  le  choix  des  ju- 
rés , les  meillèurs'  écrivains  'ont  désiré  qu’on  pût  remonter 
le  ressort  des  loix  que  l’accroissement,  des  richesses  a dé- 
tendu. Pudet  hœc  opprobria  -no  bis  (disent-ils)  cl  diçi  po~ 
Suisse , et  non  po laisse  refelii. 
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Si  un  étranger  doit  être  jugé,  la  moitié  àes fu- 
reurs sera  composée  par  le  maire  et  les  alderrnann 
(1)  de  la  ville  ; et  comme  dans  ce  cas  on  ne  peut  exi- 
ger des  étrangers  les  qualifications  requises  pour  les 
citoyens,  la  loi  y déroge. 

Mais  le  maire  et  les  alderrnann  choisiront  parmi 
les  étrangers  ceux  qui  correspondront  le  plus  à l’in- 
tention de  la  loi,  à la  rigueur  littérale  de  laquelle 
on  ne  peut  pas  soumettre  les  étrangers  (2). 

Si  un  homme  est  noble , mais  11’est  pas  un  sei- 
gneur du  parlement  d’Angleterre,  tel  par  exemple 
qu’un  pair  d’Ecosse  , d’Irlande , de  France , il  sera 
jugé  par  une  jurée  de  chevaliers,  d’écuyers  et  autres 
des  communes.  II  en  sera  ainsi  pour  les  fils  de  nos 
ducs , marquis  et  comtes  ; ils  sont  nobles  de  sang 
(ç)  , et  par  cette  raison  appellés  seigneurs  : mais 
comme  ils  ne  sont  pas  seigneurs  du  parlement , ils* 
sont  jugés  par  la  jurée  au-dessous  du  degré  d’un  pair 
du  parlement.  (Edw.  coxe  , p.  3o,  petit  treason.) 

Lorsqu’un  pair  du  parlement  d’Angleterre  est  ac- 
cusé de  haute  ou  de  petite  trahison,  il  est  jugé , non 
par  une  jurée  de  douze  de  ses  pairs,  mais  par  tous 
les  pairs  du  parlement. 

Les  formes  de  la  procédure  contre  un  pair  d’An- 


(1)  Les  alderrnann  sont  les  notables  de  la  ville  et  forment 
le  tribunal  du  maire. 

(2)  Voyez  le  livre  intitulé  de§  Libertés  de  la  cité  de  Londres , 
article  Jurés, 
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gîeterre  sont  les  mêmes  que  celles  de  Y épreuve  per 
patriaiii  ou  par  pays , excepté  pourtant  que  l’una- 
nimité  est  nécessaire  pour  former  le  verdict , le  vere- 
dictum,  \ç  jugement  des  jurés  , parcequ’ils  ne  sont 
que  douze  jurés  , et  que,  dans  V épreuve  d'un  sei- 
gneur à la  chambre  des  seigneurs.  , la  majorité 
de  douze  suffit  pour  former  le  jugement  de  leur 
cour  (d). 

CHAPITRE  III. 

Des  qualités  requises  pour  être  juré. 

P our  donner  maintenant  au  lecteur  une  idée  claire 
et  précise  des  fonctions  des  jurés,  nous  allons  tra- 
duire ce  qu’on  trouve  dans  un  livre  intitulé  Loi 
d’ Angleterre  en  matière  criminelle  ( 1 ). 

Les  jureurs  doivent  être  des  personnes  compéten- 
tes , et  telles  qu’il  est  requis  que  chaque  jureur 
nommé  pour  juger  de  la  vie  ou  de  la  mort  d’un 
homme  ait  trois  qualités. 

La  première,  qu’il  habite  très  près  du  lieu  où  le 
fait  est  arrivé,  suivant  l’expression  de  la  loi  : Lex 
intendit  vicinum  vicini  facta  scire. 

La  seconde  , que  celui  que  la  loi  admet  à une 


(i)  Jus  criminU  : or  thç  law  of  Englajid  toucbipg  matt’ers 
criminel. 


( *<S  ) 

isnquête  qui  doit  décider  de  la  vie  ou  de  la  mort 
d’un  Homme , sera  propriétaire  en  fonds  d’un  reve* 
nu  de  quarante  shellings. 

La  troisième , qu’il  ne  doit  être  susceptible  d’au- 
fiun  reproche. 

ïl  doit  être  de  la  classe  des  citoyens  dont  chaque 
membre  a la  qualification  de  liber  et  legalis  liomo, 


d’homme  libre  et  légal;  autrement  il  seroit  récusa- 
ble  et  point  admissible  au  serment. 


CHAPITRE  IV. 

De  là  maniéré  de  procéder  et  d’acquérir  des. 

preuves . i 


Îj  e mode  de  procéder  et  d acquérir  des  preuves 
est  Je  même  en  matière  criminelle  et  en  matière  ci- 
vile. L’une  et  l’autre  sont  également  soumises  au  ju- 
gement des  jurés ; leur  récusation  est  faite  ou  parlé 
roi  (comme  partie  publique)',  ou  pâr  l’accusé. 

En  matière  criminelle,  on  dit  qu’elles  sont  in 
favorem  uitce  , en  faveur  de  la  vie  : dans  ce  cas , 
le  prisonnier  est  admis  à récuser,  sans  déclarer 
aucun  motif,  vingt- trois. jurés  de  trente-cinq  qu’on 
lui  présente. 

Comme  l’accusé  ne  seroit  jamais  jugé  si  le  droit 
de  récusation  étoit  indéfini  ; les  loix  ont  fixé  que 
chaque  juré  présenté  à l’accusé  seroit  compris  dans 
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té  noinbro  d’une  des  trois  jurées  qùè  l’on  soumet  â 
la  récusation  de  l’accusé , et  que  la  jurée  qui  pro- 
noncera le  jugement,  exprimé  par  cës  mots  cou- 
pable où  non  coupable , sera  composée  de  douzé 
jureurs  du  nombre  des  trente-cinq  qu’on  présenté 
à l’accusé; 

Lorsque  l’âccusé  réctise  plus  de  vingt- trois  jurés  f 
Cn  le  considère  comme  un  homme  qui  ne  veut  pas 
se  défendre  ; et  ^ dans  le  cas  de  son  obstination  à 
n’être  pas  jugé,  la  loi  le  présume  coupable  et  1© 
condamne  à la  peine  appellée  forte  et  dure  (r)  , 
qui  est  encore  d’usage  en  matière  d’accusation  dé 
ïiaute  et  petite  trahison; 

Le  juge  qui  tient  la  cour  doit  veiller  d’ùhë  rria^ 
jnere  protectrice  sur  l’accusé.  Cette  protection  ac- 
cordée à l’accusé  est  tellement  daîis  l’esprit  de  la- 
Constitution , que,  pouf  en  assurer  l’effet  au  pri- 
sonnier , il  peut  avoir  liri  avocat  dans  tous  les  CaS 
possibles  ; et  la  loi  permet  à tout  homme  présent  aix 
jugement , dé  s’adresser  au  juré  et  de  défendre  1© 
prisonnier  (2); 

, ■ ■ TT -ry  -y-> v;  ? 

(1)  voyet-  Âbrég.’  de  Bacon  , â’u  mot  peine forte  et  dure  î 
é’est  tfnê  torturé.  Nos  écrivains  politiques , et  même  je  crois 
M.  Pas  foret;  ri1  ont  pas  moins  assuré  que  la  législation  britan- 
nique ne  connaissait  pas  ce  que  nos  loix  ïiorïimoîent  en  ma- 
tière criminelle  là  question: 

(i)  Lés  douzë  jurés  àonÜ  assis"  sur  des  bancs'  renfermés  pà#v 
■ériTe  enceinte  à hauteur  d’appui.  Leur  enceinte  est  , par  exerrfi 
fié,  dans  la  cour  du  b duc  du  foi,  à droite  , de  plain-pied  $ 

B 
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La  détermination  du  fait,  qui  dépend  absolu* 
îîlent  des  jurés  , et  d'après  laquelle  la  iurée  trouve 
l'accusé  coupable  ou  non  coupable , est  appellée  un 
Verdict , en  latin  verè  dictum,  , quasi  dictum  veri 
satû  , ce  qui  signifie  un  dire  véritable. 

Ceci  fait  appercevoir  deux  genres  de  verdict / 
Pun  général , Fautre  spècial * 

Quand  le  jugement  ne  porte  sur  aucun  cas  par- 
ticulier , le  verdict  est  général  ; lorsqu’il  tombe  sur 
ttn  cas  particulier , le  Verdict  est  spécial*  Lorsque 
l'accusé  plaide,  par  exemple,  contre  sa  partie  nul 
tort , et  que  le  verdict  est  point  coupable , ce  ver-* 
dict.  est  générai;  mais  lorsque  l’accusé  plaide  point, 
coupable  d’avoir  assassiné  un  tel  y et  que  le  juré 
trouve  qu’il  en  est  l’assassin  , le  verdict  est  spécial* 
Ce  qu’il  y a de  fondamental  dans  un  verdict , 
c’ést  que  les  jurés  qüi  doivent  le  prononcer  n’aient 
aucune  communication  étrangère  dès  l’instant 


au  parquet  de  la  salle  , et  par  conséquent  au  - dessous  des 
marches  qui  conduisent  au  banc  sur  lequel  sont  assis  le  juge, 
stppellé  seigneur  de  justice  du  banc  du  roi,  et  ceux  des  douze 
juges  , qui  forment  avec  le  chef  de  justice  , la  côar  du 
banc  du  roi  , curia  regis. 

Dès  que  les  jurés  sont  en  fonctions  dans  une  cour  quel- 
conque , ils  sont  les  jugeurs  du  cas  appellé  par  l’ espece , dans 
cette  cour.  Ainsi  c’est  à eux  que  s’adressent  les  parties,  les 
témoins  , les  défenseurs,  et  le  juge  lui-même,  lorsqu’il  résume 
les  faits  établis  par  la  discussion  qu’on  appelle  épreuve* 
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tjii’ils  ont  prêté  serment , et  qu’après  avoir  entendit 
les  charges  et  les  défenses  ils  se  retirent  dans  uri 
lieu  sans  feu , sans  boire  * sans  manger et  n'en 
sortent  pas  sans  avoir  formé  leur  verdict.  Ce  ver- 
dict doit  être  le  jugement  unanime  des  douze  jd- 
geurSi  Un  seul , insistant  contre  le^  onze  autres  / 
empêche  le  verdict  ( 1 ). 

Nous  prendrons , dans  le  cas  du  nommé  Willÿ; 
Sutton  , accusé  d’un  assassinat  et  jugé  dans  la  cour 
du  oldbailey  j l’exemple  qui  montre  l’occasion  très 
fréquente  dans  laquelle  l’avocat  d’un  accusé  proposé 
aux  jurés  de  faire  comparoître  les  compurgateurs 
de  son  client. 

Les  procédures  étant  lues  , les  avocats  enten- 
dus , les  témoins  appellés  d’abord  par  le  plaintif^ 
et  puis  interrogés  , soit  par  le  juge,  soit  contradic- 
toirement par  les  avocats  des  parties  adverses  , Fa*' 
vocatdu  prisonnier  dit  alors  aux  jurés  : Je  n’ai  pa$ 
moins  que  vingt-quatre  personnes  de  la  premier© 
considération  prêtes  à témoigner  que  mon  client 
est  incapable  du  crime  dont  il  est  accusé;  je  Vais 
les  appeller  si  le  juré  le  trouve  nécessaire  à IsC 
défense  de  mon  client.  A Cela  les  jurés  répon- 
dirent î Nous  ne  pensons  pas  nécessaire  que  le  jugé 
prenne  la  peine  de  les  sommer  pour  rendre  té3 

moignage  : M.Sutton  Cst  acquitté  (2)* 

* — — . — — -, 

(tî  Cokc  ï ,■  ftist;  £26, 

(2)  Collect.  des  jugements  à la  eoùr  du  old  bàilejr T.  ITy 

6 & 
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Dans  tous  les  cas,  c’est-à-dire  quel  que  soit  le 
plaid  de  l’accusé , le  verdict  peut  être  spécial  ou 
général  âu  choix  des  jurés  ; mais  ce  choix  est  dan- 
gereux pour  eux  (1),  car  lorsque  le  Verdict  est 
contraire  aux  preuves  légales  et  légalement  fournies, 
ou  lorsque  le  verdict  n’étoitJpas  renfermé  dans  le 
cercle  des  choses  alléguées  , les  tribunaux  atta- 
quoient  les  jurés  par  un  hill  d' atteinder , et  n’en 
manquoient  pas  l’occasion.  Maintenant  on  ne  peut 
les  attaquer  ainsi,  que  dans  le  cas  de  subornation 
ét  autre  cas  semblable.  Mais  comme  les  jurés  sont 
nécessairement  froissés  par  cette  maxime  ad  ques - 
tiones  facti  non  respondent judices  ; ad  ques tio ries 
juris  non  respondent  juratores  (2  ) , le  plus  sûr 
pour  eux  est  de  réduire  leur  verdict  à la  simple 
expression  coupable  ou  non  coupable  , puisque  , 
sans  séparer  le  fait  de  la  loi,  ni  la  loi  du  fait,  ils  pro- 
noncent sur  l’un  et  l’autre  , et  déterminent  ainsi  la 
loi  sur  toutes  les  matières  (3  )t  Les  tribunaux  avoient 
rendu  fréquent  l’usage  et  l’abus  du  bill  a a tteinder 


(1)  Vid.  Bacon’s  abridg,  an  mot  'verdict.  [T.  Iï,  p.  285.  ] 

(2)  Duncomb.  Epreuve  per  pays. 

(3)  So , as  the  ( the  jury  5 answer  not  si'ngïy  fo  the  ques- 
lion  what  is  the  law  , jet  they  détermine  the  law  in  ail 
matlers,  vvherç  issue  is  join’d  and  tried , but  where  the  verdict 
is  spécial. 

Voyez  p.  3o  du  livre  intitulé  A.  general  charge  to  ail  grand 
jury,  et  a discourse  of  the  antiquity  , power  and  duty  oéf 
juries  ( pat  ) sir  James  Astry* 
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parcequ’il  est  favorable  à leur  autorité  et  à celle 
du  sens  littéral  de  la  loi.  Mais  comme  il  est  de 
principe  que  les  jurés  ne  doivent  pas  décider  d’après 
les  preuves  légales  , mais  d’après  leur  conviction 
intime  , l’usage  de  les  enfermer  dans  le  cercle  des 
choses  alléguées  , et  de  les  y forcer  par  les  choses 
prouvées  9 ne  subsista.pas  long-temps  et  céda  enfin 
aux  réclamations  qui  ont  rendu  à Xèpreuve  par 
jurés , la  vigueur  et  la  rectitude  du  principe  de  toute 
justice  ( 1 •).  Il  est  donc  d’un  très  grand  intérêt  de 
voir  comment  les  tribunaux  étoient  parvenus  à sub- 
venir Pinstitution  d es  jurés , en  conservant  toute- 
fois les  formes  de  cette  institution. 

Plusieurs  circonstances  contribuèrent  à rendre 
le  régné  d’Edouard  VI  l’époque  des  changements 
dont  je  parle. 

Les  Anglois  se  trouvaient  à un  terme  fatal  pour 
toutes  les  sociétés  ; celui  où  déjà  tyè.s  éloignées  de 
Ieup  barbarie  , elles  le  son  Légalement  de  la  politesse 
qu’elles  doivent  acquérir.  Les  sociétés  ne  sont  point 
à ce  période  , sans  s’y  trouver  comme  des  naviga- 
teurs sans  boussole  , au  milieu  des  mers  dont  ils 
cherchent  inutilement  les  rivages.  L’histoire  n’in- 
struit que  les  philosophes  quand  ils  descendent  des 
régions  des  idées  abstraites  sur  la  terre.  L’expé- 
rience n’est  pas  faite  pour  le  peuple.  Il  ne  peut  pas 
avoir  d’expérience  proprement  dite , parceque  i’é- 

j)  VicL  Bacon’s  abridg.  [T.  III,  p.  278  et  suiv.  3 
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ternité  de  cette  masse  est  pourtant  composée  do 
générations  mortelles.  L’être  qu’on  appelle  peu-? 
pie  , se  trouve  constamment  formé  d’une  partie 
jeune  et  vigoureuse  , et  d’une  partie  caduque  et 
languissante.  Tour-à-tour  une  d’elle  cede  à l’autre.! 
Voilà  pourquoi  le  peuple  a toujours  inspiré  de  l’ef- 
froi aux  tyrans  foibles , et  du  mépris  aux  tyrans  ha* 
biles.  Edouard  VI  étoït  de  ce  nombre,  il  ressembloit 
beaucoup  à Philippe -le -Bel.  Et  comme  alors  le$ 
rois  etoient  encore  loin  du  temps  où  l’on  a vu 
Louis  XVI  annoncer  aux  états-généraux  qu’z7  cas ■» 
soit  et  annulloit  les  mandats  impératifs...  ( i ) , 
<qiûil  se  chargeait  à lui  seul  du  bonheur  public  , et 
que  seul  il  se  considérerait  comme  le  véritable  re- 
présentant de  la  nation  (2)  f Edouard  fut  donc 
pbligé  , pour  anéantir  tout  principe  de  justice* 
d’employer  Part  qui  réussit  si  bien  à Philippe-le-Bel 
pour  anéantir  tout  principe  de  liberté.  Cet  art  con- 
siste â faire  v croire  qu’on  crée  ce  qu’oq  détruit.  Il 

j!**.*~’T.  ' -n— — — ? r-r r 

(1)  Article  III  de  la  déclaration  4U  23  juin' 1789, 

(2)  X)isçours  du  roi  après  la  déclaration  du  â3  jpjrf. 

Plusieurs  journalistes  déjà,  nationaux  et  politiques  ont  tres- 
sailli de  joie  en  annonçant  à la  France  l'heureux  gouverner 
inent  que  cette  déclaration  lui  promettait  : il  Faut  croire 
qu’ils  étaient  beaucoup  plus  loin  d’avoir  des  idées  de  constï? 
tution  que  le  rpi  n’étoit  éloigné  d’entrer  dans  lé  Cens  de  la 
révolution  ; ce  qui  est  d’autant  plus  admirable  que  ce-  n’est 

assureménj;  pas  urie  j*rqçç  d’état^  qui  a rendu  le  jrOj  dgrqo- 
erqte. 
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n’en  faut  pas  davantage  pour  le  rendre  infaillible. 
Et  de  là  viennent  aussi  les  obstacles  qui  s’élèvent 
contre  une  véritable  création  , car  elle  suppose  au 
moins  la  destruction  de  mille  abus, 

Il  faut  maintenant  faire  tomber  ces  regards  (fe 
ï’esprit  sur  les  objets  qu’ils  cherchent. 

On  a vu  comment  s’introduisit  l’usage  d’atta- 
quer les  jurés  , et  que  cet  usage  mit  incessamment 
le  juge  en  possession  de  diriger  le  juré  ; et  qu’ainsi 
cet  usage  tendit  successivement  à confondre  dans 
la  personne  du  juge  les  fonctions  des  jugeurs . 
Mais  comme  les  juges  des  différentes  cours  ne 
pouvoient  pas  obtenir  de  la  complaisance  des  ju- 
rés de  suivre  leurs  indications  , sans  que  les  jurés 
évitassent  d’être  attaqués  , il  s’établit  bientôt  entre 
les  juges  et  les  jurés  une  convention  dont  les  mo- 
tifs n’eurent  pas  moins  et  rapidement  des  effets 
publics.  Les  juges  invoquèrent  le  respect  qu’on 
doit  aux  loix,  et  les  jurés  convinrent  qu’ils  ne 
pouvoient  pas  violer  les  loix.  Il  n’en  falloit  pas 
davantage  pour  que  les  juges  soumissent  la  force 
vive  de  la  justice  à la  force  morte  des  loix.  Sans 
devenir  législateurs  , sans  détruire  les  jurés  , ils 
n’eurent  besoin  pour  se  rendre  despotiques  , que 
de  solliciter  un  assez  grand  nombre  dp  loix,  afin 
d’en  pouvoir  appliquer  une  au  cas  qui  se  présen- 
tait (1).  Comme  la  magistrature  est  une  sorte  de 

O)  En  législation,  faire  des  loix  sur  ou  pour  des  cas  par 
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parer  aux  grande 
peine  sont- elles  s 
tandis  que  , trave 
«dans  les  mers  du 
à de  prodigieuses 
1res  Francs , le 


artifices  cle  Ja  vraise 
douze  jurés.  Dès  lors 


pculiers,  c’est,  <en  botanique  , fan 
variété  d’une  espece.  Et  voilà  ce 
$j?s  principes. 


( H ) 

prêtrise  , parceque  les  magistrats  conservent  dans? 
le  sanctuaire  de  la  justice  les  reliques  de»  loix  ? 

de  l’Angleterre  ne  prétendirent  pas,  comme 
Ceux  du  parlement  de  Paris , faire  des  miracles  , 
et  n’en  soutinrent  qu’avec  plus  d’avantage  que 
reliques  avoient  ce  privilège. 

Edouard  s’apperçut  de  cet  ensemble  ; il  vit  que 
l’instinct  qui  avoit  piis  les  hommes  en  possession 
droit  fondamental  de  ne  soumettre  leur  vie  , 
leur  liberté  , leur  fortune  qu’au  jugement  de  leurs- 
pairs  , pouvoil  être  facilement  détruit  par  la  sub- 
tilité d’une  fausse  métaphysique  qui  charme  les 
esprits  qui  eut  perdu  leur  sève  , sans  être  nour- 
des  sucs  de  la  raison.  Rien  ne  touche  de  si 
prés  &ux  derniers  efforts  de  l’esprit  humain,  que 
les  premiers  essais  de  l’instinct  : on  peut  les  com- 
grandes  parties  qui  divisent  la  terre.  A 
séparées  vers  le  cercle  austral., 

, traversant  l’équaîenr  pour  s’aîonger 
, leurs  extrémités  se  trouvent 
distances. 

; , les  Germains  empêchèrent  toutes 
les  impostures  de  la  chicane , en  soumettant  les 
vraisemblance  à la  conviction  de 
i de  plusieurs 


1 autant  C\  especes  de  chaque 
' arrive  dès  qq’o q s’écartg 


/ 
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témoins  ne  devenoit  pas  nécessairement  une  preuve? 
dès  lors  le  témoignage  d’un  seul  témoin  pouvoir 
leur  fournir  une  preuve  ; et  par  conséquent  l’ac- 
cusé de  haute  trahison  suecomboit  quelquefois 
sous  le  témoignage  d’un  seul  témoin.  Et  ce  ca$ 
étoit  devenu  d’autant  plus  «fréquent  que  les  rois 
.avoient  plus  de  moyens  de  s’en  servir  au  gré  de 
leur  tyrannie  , en  se  faisant  donner  pour  j tirés  des 
hommes  auxquels  ils  en  imposoient  facilement;  f 
C’étoit  une  ressource  dangereuse  ; le  peuple  pou- 
voit  s’en  appercevoir.  Mais  voilà  précisément  la 
seule  crainte  que  n’ont  jamais  les  rois  qui  n’onfc 
que  le  talent  d’employer  ces  exécrables  moyens. 
Edcmard  eut  l’esprit  d’en  redouter  l’usage , et  le 
génie  d’appercevoir  qu’en  y renonçant  avec  faste  * 
il  deviendrpit  plus  puissant.  Il  pouvoxt  être  odieux 
et  foible  comme  ses  prédécesseurs  ; il  voulut  dé? 
venir  le  tyran  et  l’idole  de  son  peuple.  Pour  réusr 
sir , il  n’eut  besoin  que  d’employer  l’irrésistiblé 
effet  d’une  feinte  pitié.  Il  renonça  à faire  pou^ 
suivre  dans  les  tribunaux  , pour  crime  de  haute 
trahison  , un  accusé  par  un  témoin,  excepté  dans 
le  cas  de  faux -monnayage  et  celui  de  contre 4 
façon  du  grand  scel.  Encore  étoit-il  si  fâché  d’a.w 
voir  accordé  la  réserve  de  ces  deux  cas  à la  sûreté 
publique  , qu’il  se  consola  des  rigueurs  qu'elle 
)ui  dictoit , en  renonçant  bientôt  à faire  poursuivre 
un  accusé  par  un  seul  témoin,  tnême  dans  le  ca$ 
de  petite  trahison % 
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- Maïs  comme  Uaccusé  ne  devoit  plus  succombe^ 
que  sous  deux  témoins  , et  qu’aîors  il  devpit  suc» 
comber  bien  plus  rarement , Edouard  et  les  juges 
convinrent  qu’il  étoit  évident  que  l’accusé  ne  sucT 
comberoit  jamais  , si  on  Lui  conservoit  contre  deux 
témoins  les  ressources  que  les  loix  accordoient 
pour  résister  à la  dangereuse  attaque  d’un  seul;' 
{Cette  compensation  parut  fort  équitable.  C’est 
ainsi  qu’en  conservant  en  apparence  l’institu- 
tion des.  jurés  > Edouard  introduisit  dès  lors  la 
barbare  jurisprudence  que  nous  avons  eue  depuis 
en  France  ; car  les  preuves  se  concentrant,  soit 
dans  les  évidences  ( pièces  probantes  ) > soit  dans 
le  témoignage  de  deux  témoins , les  jurés  étaient 
forcés  de  convaincre  ces  témoins  d q faux,  ou 
bien  forcés  d’admettre  leur  témoignage  comme  la 
vérité , et  comme  une  vérité  constituant  la  preuve . 

Cette  fatale  erreur  jeta  cependant  de  si  pro» 
fondes  racines  dans  les  champs  de  la  liberté., 
que , sous  la  reine  Elisabeth  , un  accusé  ne  pou*? 
voit  pas  produire  des  témoins  pour  sa  défense. 

Le  vertueux  CoKe  (i)  étoit  d’autant  plus  étonné 
de  ce  , changement  dans  l’institution  des  jurés  , 
qu’il  sentoit  mieux  qu’un  autre  combien  il  atta- 


(1)  Edw.  CoKe , chef  de  justice  du  banc  du  roi,  est  l’au- 
teur d’admirables  commentaires  sur  l’ouvrage  de  Littleton.  Cef 
ouvrage  est  aussi  fondamental  sur  la  constitution  d’Angleterre 
que  çplui  de  Blacsstone  ne  l’est  pas.  . 
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iquoit  la  constitution.  11  déclaré  Savoir  jamais 
wu  ( i ) , dans  aucun  acte  du  parlement  > ni  dans 
aucun  monument  public  ayant  autorité , quun 
accusé  n’eût  pas  le  droit  de  produire  des  témoins 
en  sa  faveur.  Il  cherchoit  dans  l’histoire  l’origine 
d’un  événement  aussi  extraordinaire.  Il  l’eût  dé- 
couverte dans  le  jeu  des  contrastes  que  Tacite 
exprime  par  ce  mot  , omnia  serviliter  pro  domi- 
na tione.  Ce  mot  renferme  si  bien  l’arcane  de  la 
tyrannie  , le  secret  des  tyrans , qu’ils  ne  craignent 
pas  de  le  révéler  alors  même  qu’ils  le  prennent 
pour  devise  ; c’étoit  celle  d’Edouard  VI. 

La  chambre  des  communes  s’apperçut  enfin  que 
ce  changement  introduit  dans  le  jugement  par 
épreuve, avoit  absolument  suBverti  l’institution  par 
jurés ; elle  força  les  deux  autres  branches  de  la  lé- 
gislature à convertir  le  bill  proposé  à la  chambre 
sur  cet  objet,  en  un  acte  du  parlement  (2).  Ce- 
pendant la  procédure  par  jurés  ne  fut  rétablie  dans 
sa  pureté  que  par  le  statut  de  la  septième  année 
de  Guillaume  et  le  statut  de  la  première  année 
de  la  reine  Anne  , qui  déclarent  que  , dans  tous 
les  cas  de  félonie  et  de  trahison  , les  témoins  du 
prisonnier  seront  reçus  à serment  comme  les  au- 
tres témoins. 

Enfiji , à l'occasion  de  la  cause  de  Bushel’s  \ 


(1)  Vid.  Iiî  , inst.  79. 

(2)  Juin  1607,  Journ.  des  communes,  > 
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dont  parle  mylojd  Vaughan  dans  ses  rapports  J 
g>n  donna  cçtte  question  à décider  aux  douze 
juges. 

Une  jurée  peut-elle  être  condamnée  à une  fin 
{ dommage  ) pour  ri  avoir  tenu  compte  ni  des 
preuves  fautes  , ni  testimoniales , ni  de  la  direc- 
tion des  juges  ? 

Les  juges  ayant  conféré  sur  cette  question 
décidèrent  que  même  .dans  le  cas  d’un  bill  d’at- 
teindre contre  une  jurée  , on  ne  peut  pas  les 
condamner  à aucune  fin  pour  avoir  jugé  contre 
les  preuves. 

Cette  décision  laissant  matière  à discussion , les 
juges  furent  consultés  encore  plusieurs  fois.,  et 
convinrent  nettement  que  , même  dans  le  cas  d’un 
bill  d’ atteindre , le  juge  ne  peut  pas  condamner 
une  jurée  à aucun  dommage  pour  avoir  rendu 
aan  verdict  contre  les  évidences  (1)  ou  contre  la 
direction  de  la  coût  (2),  et  qu’il  faut  d’autres 
griefs.  — 

(1)  On  appelle  évidences  toute  espece  de  preuves , soit  tes- 
timoniales , soit  écrites';  et  cela  d’après  cette  maxime,  proba- 
» clones  debejit  esse  évidentes  ( Vide  Coxe  on  Littleton,  fol . 283  ). 
Ainsi  ]içs  preuves  doivent  être  évidentes,  et  les  évidences  doi- 
vent être  probantes.  Les  sceptiques  appelèrent  ce  raisonne- 
ment un  dialele  (un  cercle  vicieux  ).  Qu’en  conclure  ? sinon 
qu’il  faut  les  admettre  et  laisser  les  jurés  décider  de  leur  va- 
leur. 

(2)  C’est-à-dire  la  direction  du  juge  qui  tient  le  tribunal 
des  jurés,  appelés  par  tel  cas,  dans  telle  cour, 
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dn  cesser^  cependant  d’être  étonné  des  cRaft» 
gements  arrivés  dans  la  procédure  des  jurés t et 
des  difficultés  qir  éprouva  la  chambre  des  com> 
munes  pour  la  rétablit  dans  son  intégrité  constitu- 
tionnelle , à mesure  qu’on  s’étonnera  davantage 
de  voir  l’ auteur  de  FEsprit  dés  loix  et  celui  dit 
commentaire  sur  les  loix  d’Angleterre  ne  saisit 
ni  l’un  ni  l’autre  les  principes  de  l 'épreuve  pat 
jurés „ 

Blac&stone  remarque  ( 1 ) que  M,  de  Montes- 
quieu pose  en  m axime  que  la  loi  qui  condamna 
un  homme  dans  un  cas  quelconque } sur  la  dé* 
position  d’un  seul  témoin  est  fatale  à lu  libers 
té  (2),  par  la  raison  que  si  le  témoin  affirme 
ce  cjui  est  nié  par  V accusé  3 il  en  résulte  une  bu* 
lance  qui  ne  peut  être  rompue  que  par  un  second 
témoin  (3)* 

Voilà  ce  qu’on  disait  du"  temps  d’Edouard  Vl  $ 
et  ce  qu’on  répété  encore  cependant  aujourd’hui* 
Quand  des  hommes  célébrés  répètent  de  vieilles 
erreurs , le  public  les  admire  comme  dès  véritéé 
nouvelles. 

Voici  maintenant  la  réplique  du  docteur  Bîacx- 

stone. 

i°.  Cette  maxime  de  M.  de  Montesquieu  assit-* 


(1)  Tome  IV,  p.  35i  , édit,  in  - 8°. 

(2)  Esprit  des  loix,  Liv.  XII,  ch.  3. 

Ç>)  Ce  motif  est  admis  par  Beccaria , ch.  i3,: 
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ferait  V impunité  de  tous  les  criminels  qui  ne  sont 
accusés  que  par  un  témoin  , et  qui  naturellement 
à cause  de  leurs  crimes  ne  peuvent  avoir  contre* 
eux  quun  témoin . 

2°.  Il  nest  pas  vrai  que  ta  négative  de  V ac- 
cusé ait  une  force  égale  à V accusation  positive 
d'un  témoin. 

L’attaque  de  M.  de  Montesquieu  contre  les  ju- 
gements rendus  d’après  un  seul  témoin,  prouve 
qu’il  pensoit  qu’un  seul  témoin  suffisoit  pour  for- 
cer le  verdict  des  jurés*  Il  n'est  pas  moins  clair 
qu’en  saisissant  le  cas  où  les  jurés  ne  peuvent 
avoir  et  n’ont  qu’un  seul  témoin  , M*  BlacKStone 
convient  qu’alors  un  seul  témoin  suffit , et  qu’il 
seroit  désirable  que  les  jurés  puissent  toujours 
prononcer  d’après  deux  témoins.  Voilà  ce  qu’oit 
disoit  du  temps  d’Edouard  VI , et  ce  qu’on  répétés 
aujourd’hui* 

Il  est  évident  que  MM.*  de  Montesquieu  et 
Blacxstone  ont  confondu  dans  cette  occasion  les 
témoins  et  les  preuves * 

Telle  étoit  la  méprise  qu’Edouard  VI  sut  éta- 
blir, et  dont  il  fit  habilement  un  piege  cruel* 

Et  voilà  la  méprisé  dans  laquelle  on  tombe  en* 
jCore  aujourd’hui  l 
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APPENDICE* 

AVERTISSEMENT. 

Lorsque  j’écrivis  le  1 3 janvier  à M.Emmeryr 
président  de  l’assemblée  nationale  f et  lui 
envoyai  mon  Essai  sur  les  jurés  i je  m’étois 
arrêté  aux  discussions  indiquées  dans  le  Jour-* 
nal  des  Decrets  et  débats  du  10  de  ce  mois* 
M.  Tronchet  n’avoit  pas  encore  réveillé  la 
question  qui  dormoit  comme  une  toupie  sous 
le  fouet  de  M.  Goupil  : comparaison  d’autant 
plus  juste  que  les  disputes  de  nos  docteurs 
ne  sont  que  des  jeux  d’écoliers. 

Pendant  qu’on  imprimoit  mon  Essai  sur 
les  jurés , j’ai  fait  les  Notes  suivantes  sur  les 
débats  du  i8,  imprimés  dans  le  Moniteur 
le  20  janvier. 


(a)  Les  Anglois  ont  plusieurs  expressions  consa- 
crées à l’institution  des  jurés. 

Depuis  que  nous  avons  perdu  cette  institution  ÿ 
notre  langue  n’a  conservé  que  le  mot  juré,  en* 
core  f a-t-elle  uniquement  appliqué  aux  offices  des 
jurés-crieurs  , des  maîtres  jurés  de  telle  cùmmu „ 
nauté, , etc.  etc.  Les  Anglois,  ont  le  mot  juror , a 
juror  un  j tueur  : l’homme  qui  est  ce  jureur  est 


* 
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^ppellé  juryrnàri  , l’homme  juré.  En  parlant  ctë 
lui , la  loi  prononce  une  peine  contre  celui  qui  ne 
Çdmparoîtra  pas,  etc.  Juryrrien  not  appearing  s hall 
forfait  issues , etc.  etc. 

Les  Anglois  ont  le  mdt  jury  ( jürati)  qui  se  di- 
vise en  grand  jury  , en  spécial  jury , en  petit jury  ; 
ils  ont  enfin  le  mot  juries  par  lequel  on  entend 
üne  jurée  composée  de  douze  jurés  i n’importe  les 
circonstances  qui  rendent  cette  jurée  grande , spé- 
ciale ou  petite . Aussi  la  loi  condamne- t-elle  les  ju- 
tées  (à  une  fin)  , si  l’on  peut  prouver  que  leur 
* verdict  est  illégal.  Juries  cire  fineahle  , if  they  cire 
pnlâwfuliy  dealtwith  tb  give  their  verdict. 

Nous  entrons  dans  ces  détails  pOür  justifier  î’ex* 
pression  jurée  que  nous  avons  employée; 

L’invincible  difficulté  d’exprimer  nettement  par" 
lin  mot  plusieurs  idées  différentes  , eût  forcé  MM; 
,Thouret  , Düport  et  l’abbé  Sieyes  d’adopter  les 
Expressions  que  les  Anglois  ont  consacrées  à l’in- 
stitution des  jurés,  ou  d’en  créer  d’analogues,  s’ils 
avoient  adopté  cette  institution  ; car  il  faut  con- 
sidérer un  mot  comme  la  forme  extérieure  d’une 
idée.  Il  en  est  de  l’articulation  plus  du  moins  so- 
nore des  mots  , comme  des  figures  qu’on  nomme 
C rystallisation.  Chaqu  esubstance  susceptible  de  se 
crystalliser  affecte  dans  son  état  concret  une  crys- 
jallisation  particulière  qui  annonce  ce  qu’elle  est  i 
quod  substat.  Cette  figure  Sans  doute  est  arbi- 
traire dans  l’institution  des  langues  ; mais  l’esprit 

s’est-i/ 
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S*est-il  enrichi  d’une  idée  ; il  ne  peut  la  transmet- 
tre sans  enrichir  la  langue  d’un  mot,  ou  du  moins 
sans  forcer  le  sens  naturel  des  expressions  ancien- 
nes par  une  tournure  neuve.  Mais  l’abus  par  le- 
quel un  écrivain  ingénieux  sè  crée  les  ressources 
quil  montre,  quoiqu’il  ne  les  communique  pas  ; 
n’est  aucunement  applicable  à la  législation.  On  a 
trop  oublié  que  les  premières  loix  furent  écrites 
sur  des  tables  d’airain  et  de  pierre , et  que  le  stylé 
lapidaire  est  le  seul  digne  de  l’importance  des  loix. 
L embarras  dont  nous  parlons  a pourtant  tiré  d'em- 
barras MM.  Thouret , Duport  et  l’abbé  Sieyes. 

Voici  comment,; 

Il  falloit  bien  que  ces  messieurs  ,■  après  avoir  fait 
le  modèle  d e leur  constitution,  jetassent  dans  son 
creux  les  idées  qui  dévoient  en  sortir.  Et  comme 
ils  se  sont  radicalement  trompés  sur  ce  qu’ils  ont 
appelle  constitution , ils  ont  été  radicalement  for- 
cés de  se  tromper  sur  ce  qu’ils  appellent  organisa- 
tion. Mais  ces  messieurs,  en  faisant  plusieurs  di- 
visions d’un  tout  homogène  ( parceque  leur  con- 
stitution est  un  tout  homogène  ) , n'ont  pas  moins 
prétendu  organiser  ce  tout  (i).  On  n’entend  par- 


(1)  L’erreur  de  ces  messieurs  est  radicale  , parceque  cette  er- 
reur a produit  toutes  les  autres.  Ils  ont  prétendu  composer  notre 
constitution  avec  un  seul  élément  politique,  l'égalité  (voyez 
f* ^déclaration  des  droits  de  l’homme)  : leur  géométrie  res. 
semble  bien  peu  à celle  de  Interne*  géomètre.  Si  Dieu 

Q ’ 
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1er  que  d’organisation , d’’8rganiser.  Enfin  lé  corp*3 
'politique  ést  Organisé  sahis  ■ avoir  éé organes  ïtt la 
ii  y fait  tien.  Ce  mot  est  tellement  clans  le  sens 
/cîe  la  rcVëliilion  , que  le  ! cuisinier  de  M.  Bailly 
ne  coupé  plus  une  anguille  pour  faire1  une'  mate- 
lote ; il  l’organise  en  matelote..  kxxsbv  M.  Deémeu- 
fsiër  , qui  n’osa  promettre  qu  avant  dix  ans  on 
trouvât  dans  les  villages  beaucoup  dé  citoyens  en 
ëtàt  de  construire  joliment  un  décret , ne  donne 
pas  trois  ans  au  Gros-Caiîîoiï  pour  y voir  l’expres- 
sroii  monarchique  matelote  , changée  dans  la 
phrase  constitutionnelle  anguille  organisée . 

Lorsque  MM.  Thouret  , Duport  et  Siéybs  fîre- 
rèbt  iéùrfürÿ  du  creux  de  leur  constitution  , ils 
n eurent  nécessairement  qu’ün  être  semblable.  Il 
; fàlî’oit  cependant  qu’ôii  le  prit  üri  jbhf  pour  les  jurés: 
Ils  Tenvélopperënt  d’âbord  dés  lâiiges  qLe  le  fa* 
na Usine  donna  de  tout  temps  à isëls  idoles  ; l’ayant 
bien  emmailloté,  on  tiO  s’appéfctit  pas  qu’il  étoi £ 
comme  son  idée  rriefaj  sâHs  bras  et  sans  jambes. 
Et  ces  messieurs  lui  donnèrent  le  nom  que  por- 
tent les  jurés  ën  Angleterre  , afin  d’établir  entre 
éüx , par  bette  consonnance  fraternelle  , un  air  do 


n’eût  créé  qu’un  élément,  jamais  il  n’eût  fait  le  monde.  Ce  qui 
ést  shWple  n’est  pas  cbmpoVé/ Les  parties  d’ûn  élément  n© 
seront  tôujoürâ  que  des  parties  éléménf aires  de  cét  élément. 
Ceci  n’est  pas  de  la  métaphysique  de  M.  l’àbbé  Sieyès  , j’éii 
conviens;  je  dis  seulement  què  céfte  idée  est  l’idée  généra, 
tïice  dq  système  qu’on  appelle  constitution . 
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famille.  Mais  comme  M,  l’abbé  Sieyes  est  aussi  pro- 
fond dans  la  métaphysique  des  langues  que  dans 
celle  de  la  constitution  , il  asentiqu’unyWù  ne  pou- 
vant jamais  donner  l’idée  de  l’aggrégation  de  plu- 
siems  jurés , il  falloit  franciser  le  mot  jury  et  l’em- 
ployer dans  le  cas  où  l’on  ne  pouvoit  pas  se  dispen- 
ser de  le^er  l’équivoque  ou  plutôt  leternel  quipro- 
quo entre  un  juré  et- une  jurée.  C’en  étoit  assez  pour 
1 enfance  de  sa  théorie  ; ces  deux  mots  suffisaient 
pour  exprimer  son  existence.  Il  falloir  bien  sa 
garder  d’accoutumer  aux  mots  qui  auroient  an- 
nonce aux  oreilles  les  membres  que  les  yeux  ne 
dévoient  jamais  voir.  Cependant  on  a cherché  que- 
relle a M.  l’abbé  Sieyes  dans  desoksc/vaticns gram- 
maticales sur  les  jurés.  (Moniteur,  * janvier  179,1,.) 

L au  tour  de  ces  observations  remarque  que  « dans 
la  discussion  sur  les  jurés  , on  a appellé.  également 
jure  la  .réunion  d’un  certain  nombre  d’individus 
qui  doivent  prononcer  sur  des  matières  de  loix  , et 
chacun  des  individus  qui  doit  composer  cette  as- 
sociation; ainsi  l’on  dit  : Un  juré  sera  composé  do 
trente  jurés.  On  sent  que  ce  vice  d’élocution 
peut  produire  beaucoup  d’équivoques  et  rendre 
plusieurs  loix  inintelligiblès.  ». 

Ce  grammairien  qui  comioît  plus,  l’abbé  Sieyes 
que  la  langue  angloise , et  sur-tout  que  la  juris 
prudence  , ajoute  que  « M.  l’abbé  Sieyes  avoit  reC 
inetlié  en  partie  à cette  équivoque,  en  donnant 
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çe  mot  juré  à un  juré , et  le  mol  jury  à plusieurs 
jurés Mais  qu’il  ne  convient  pas  donner  le 

nom  de  jury  à la  compagnie  des  jurés,  parce^ 
que  cette  désinence  y les  Anglois  la  prononcent 
(lin  . . . . Enfin  il  retrouve  le  mot  jurande  dans 
notre  langue  ; et  comme  les  jurandes  vont  être 
abolies  j il  propose  de  consacrer  le  mot* jurande 
a la  compagnie  des  jurés. 

Cette  expression  , la  compagnie  des  jurés , est 
4e  si  bonne  compagnie,  que  j?ai  appris  sans  éton- 
nement que  ces  remarques  gramma  ticales  sur  la  jtms- 
prudence  des  juré^  et  sur  le  mot  jury  étoient  de 
mon  jésuite  italien  M.  Oerutti.  Elles  sont  bien 
dignes  en  effet  d’un  homme  qui  a réuni  au  mé- 
dite d’être  de  bonne  compagnie  dans  la  compa: 
gnie  de  Jésus,  Plionneur  de  la  trahir.  Mais  je  lui 
demande  la  permission  de  Passurer  que , dans  la 
langue  angloise,  y , au'  lieu  de  se  prononcer  ai , à 
Pangloise , se  prononce  très  souvent  à la  françoise 
pomme  notre  i. 

Par  exemple , dans  ces  deux  mots  proférés  à cha- 
que instant  à Londres , non  pas  dans  la  compagnie 
4es  jurés  , mais  en  bonne  compagnie  , my-lady , 
J nn  et  Pautre  de  çes  y ont  tellement  le  son  de 
îiqtre  iy  que  si  M.  Cerutti  étoit  connu  en  Angle- 
terre, et  sJavisoit  d?y  prononcer  ces  y à Pangloise, 
^ienloin  de  deviner  alors  qifil  parle  d?une  femme  , 
on  pourrait  croire  qu’il  parle  plus  volontiers  d’un 
|eune  garçon  \ car  dans  ces  deux  pionosyllabes  my 
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boy , les  deux  j,  au  lieu  de  se  prononcer  i ; commë 
dans  my-lady , se  décomposent  et  sonnent  un  peu 
en  ai. 

Je  vais  lui  dire  maintenant  pourquoi  l’on  ne  peut 
pas  abandonner  le  mot  jurande  pour  une  jurée', 
parceque  ce  mot  étoit  donné  aux  diverses  commu- 
nautés de  jurés  , pour  les  distinguer  des  jurées  ; 
et  que  s’il  est  extrêmement  ridicule  de  donner  le 
nom  de  compagnie  de  jurés  à une  jurée,  il  est 
extrêmement  inconstitutionnel  d’établir  une  fausse 
et  perfide  analogie  entre  une  jurée  et  une jurande , 
en  donnant  aux  jurées  le  nom  de  jurande.  L’un 
et  l’autre  n’ont  rien  de  commun  sinon  d’être  com- 
posés d’individus  assermentés.  Mais  le  serment 
que  les  prêtres  font  en  recevant  les  ordres,  n’en 
a pas  fait  jusqu’à  présent  ni  des  jurandes  ni  des 
jurés.  Dans  le  cas  où  M.  Cerutti  auroit  voulu  ai- 
der M.  l’évêque  d’Autun  à débarrasser  l’assemblée 
nationale  du  mot  clergé  , et  lui  auroit  indiqué  l’ex- 
pédient d’en  faire  une  jurande  , c’est  autre  chose. 
I/expédient  peut  être  dans  le  sens  de  la  révolution , 
mais  il  n’est  pas  dans  le  sens  delà  grammaire;  et 
je  de  vois  considérer  grammaticalement  une  discus- 
sion grammaticale.  Je  puis  donc  la  poursuivre  et 
dois  maintenant  établir  les  preuves  qui  consacren 
l’expression  juré  une  jurée. 

La  meilleure  sans  doute  est  que  ce  mot  ju - 
rée  se  trouve  lié  à l’institution  des  jurées  lors 
qu’çlle  existoit.  en  France.  Si  la  constitution  n’e& 
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-pas  fa}t  oublier  tant  de  choses  aux  avocats-,  il  e$t 
assez  yraisemblable  que,  parmi  le  grand  nombre  qui 
sont  députés  , quelques  uns  se  seroient  rappelle 
-qu’on  trouve  ce  mot  à chaque  page  dans  nos  loix 
et  dans  nos  coutumes. 

Enfin  j’ai  cité  le  livre  de  l’ établissement  du  roi 
pour  les  plaids  des  prévôts  de  Paris  et  d* Orléans > 
la  jurée  et  V agent  du  pays , etc.  etc.  (*). 


(*)  Comme  il  est  très  possible  que  MM,  Thouret,  Duport, 
l’abbé  Sieyes,  et  peut-être  encore  M.  Target,  par  exemple', 
ne  soient  pas  contents  de  cêtte. -citation  , j’en  vais  choisir 
quelques  unes  qui  pourront  les  satisfaire.  Le  très  érucjit 
Speelman , en  parlant  des  jurés  , dit  au  mot  jura  U : Dedy~ 
citur  exemplum  à Grdlis  quibus inter  alios , major  et  jurdti 
Suessenses  habentur , et  cite  notre  Chopin,  Daman.  F rail , 
lib.  m,  tit.  20,  sect.  n , p.  53o. 

Tespere  que  ces  messieurs  me  sauront  bon  gré  de  leur 
apprendre  que  Selden  , Speelman  , Cambden  , estimcient  infi- 
niment les  ouvrages  ddWfaos  vrais  jurisconsultes,  lesquels  à 
Jeur  tour  connoissoient  très  bien  les  leursi 

J’aurai  l’honneur  de  dire  à présent  à ces  messieurs , que , 
pour  avoir  des  idées  justes  et  claires  sur  l'institution  des  jurés  , 
ils  n’avoient  pas  besoin  de  remonter  jusqu’à  leur  source  ; sans 
prendre  cette  peine  , ils  l’auroient  vue  ( dans  l’ouvrage  de 
M.  David  Houard  ) fertiliser  également  notre  constitution  et 
icelle  de;  l’Angleterre.  Si  le  hazard  avait  fait  ouvrir  à l’un  de 
ces  messieurs  l’ouvrage  dont  je  parle,  au  mot  jurie , son 
explication  leur  auroit  donné  une  idé-e  très  juste  de  la  con- 
stitution particulière  des  jurés  : mais  comme  un  mot  suffi- 
soit  pour  l’éclaircir  , il  semble  que  ces  messieurs  s’en  soient 
douté  et  ont  senti  la  nécessité  d’employer  leur  s, avoir  faim 


( ) 

t Î1  me  semble  qu’aprjès  avoir  satisfais  M.  Cerutjtï 
£ur  ses  observations  constitutionnelles'  et  gram- 
maticales à l’égard  des  mots  jury  et  jurande  , il 
me  reste  seulement  à.  prouver  que  l’expression 
jurée , au  lieu  d’être  bisarrp  , est  très  juste  et  très 
exacte.  L’apparence  de  bisarrerie  que  cette  expres- 
sion offre  au  premier  coup-d’oeil,  consiste  dans  la 
métamorphose  de  plusieurs  êtres  dans  un  autre  : 
mais  plusieurs  vaisseaux  se  métamorphosent  en  une 
Hotte,  et  quelques  chaumières  en  un  village.  Ainsi 


pour  la  rendre  inintelligible.  En  effet  il  n’est  pas  trop  facile 
d’obscurcir  la  définition  que  donne  M,  Houard  du  mot 
jurie.  . 

Juric  , jurée , assise , où  Von  prononce  sur  le  rapport 
des  j tireurs.  ' 

Ce  trait  dé  lumière  pouvoit  conduire  ces  messieurs  à trou- 
ver dans  Beaumanoir  un  fait  qui  anastomose  deux  exemples 
précieux;  l’un  prouve  quelle  était  l’institution  des  jurées 
dans  sa  pureté,  et  qu’elle  existait  encore  pure  du  temps  de 
S.  Louis  ; et  l’autre  exemple  apprend  que  , dans  plusieurs 
grands  fiefs  , elle  avoit  déjà  souffert  l’atteinte  qu’Edouard  VI 
leur  porta  en  Angleterre.  Mais  en  France  cette  atteinte  de- 
vint mortelle.  On  a vu  qu’elle  l’eût  été  en  Angleterre  sans 
la  vigueur  de  la  chambre  des  communes. 

Voici  le  fait  dont  je  parle;  il  est  d’autant  plus  piquant 
qu’il  va  montrer  sous  le  nom  d 'assesseurs,  de  notables , de 
conseil  enfin , l’institution  des  jurées  attaquée  et  corrompue 
par  les  moyens  qui  doivent  cependant  nous  la  donner  ( à ce 
qu’on  nous  promet  ) dans  un  état  d'une  grande  perfec- 
tion. 

Beaumanoir  veut  expliquer  le  texte  de  la  loi  où  S,  Louis 
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voilà  des  exemples  qui  autorisent  à composer  ùntf 
jurée  de  douze  jurés.  Ceci  est  sans  réplique  pour 
ceux  qui  aiment  le  despotisme  et  se  soumettent 
aux  caprices  des  langues , parcequ’ils  se  soumet- 
tent aux  caprices  des  rois.  Mais  depuis  la  révolu- 
tion , il  faut  dire  autre  chose  à ceux  qui  cherchent 
par-tout  la  liberté  : il  faut  donc  prendre  celle  de 
leur  prouver  que  cet  usage  que  l’on  croit  arbitraire 
n’a  rien  d’arbitraire  ; mais  aussi  qu’au  lieu  d’être 
libre,  il  est  forcé  par  la  nature  des  choses. 


's’exprime  ainsi  ; Car  le  juge  ne  doit  pas  faire  l»  jugement. 

Il  y a tels  lieux  (*)  (dit  Beaumanoir  ) où  le  bailli  fait 
et  prononce  le  jugement  ; mais  il  y a tels  autres  lieux  où 
les  hommes  de  fiefs  font  ce  jugement. 

« Dans  ceux  où  le  bailli  fait  le  jugement , il  ne  doit  pas 
moins  , avant  de  le  prononcer  , prendre  l’avis  des  plus  sa- 
ges qui  forment  son  conseil , et  juger  d’après.  » 

Voilà  l’origine  de  la  jurisprudence  et  de  l’autorité  des 
cours  de  justice  appellées  parlements . Leur  despotisme  com- 
mença par  être  un  équivalent  des  jurées , et  parut  sans  doute 
en  perfectionner  l’institution. 

«Mais  dans  les  lieux  où  l’on  juge  par  hommes , le  bailli 
est  obligé  de  prendre  les  paroles  de  ceux  qui  plaident  , et 
cela  en  présence  des  hommes  , et  doit  demander  aux  par- 
ties si  elles  veulent  qu’il  leur  soit  fait  droit  selon  les  raisons 
qu’elles  ont  dites  aux  hommes . Et  si  les  parties  répondent 
oui , le  bailli  doit  contraindre  les  hommes  de  juger.  ( Beau- 
manoir,  Coutume  de  Beau.  chap.  f , p.  n.  ) 

(*)  Par  lieux  il  faut  entendre  haute  - justice  du  seigneur  do*, 
minant,. 


« 
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La  bîsarrerie  d’appeiler  des  jurés  une  jurée  e$t 
a son  comble  daps  les  expressions  le  sentinelle , la 
sentinelle  ; on  croit  ne  plus  s’entendre.  On  va  voir 
cependant  que  , pour  s’entendre  réellement,  il  fal« 
loit  donner  deux  genres  au  même  être.  Le  soldat 


On  voit  que  le  bailli,  qui  étoit  juge-,  ne  jugeoit  pas,  et  que 
l’accusé  étoit  jugé  par  jes  Æo//iwej  2-par  ses  pairs*:  ils  étoient 
les  jugeurs. 

Je  ne  m’aviserai  pas  de  parler  à nos  jurisconsultes  d’un: 
certain  Brussel  qui  n’a  pas  d’autre  mérite  que  d’avoir  fait 
le  meilleur  ouvrage  sur  les  fiefs,  ni  du  vieux  Pithœus  qui, 
dans  sa  Coutume  de  Champagne , art.  II  des  assises , con- 
fond jugement  et  jurée  , et  parle  impitoyablement  des  dé- 
pens pour  faire  jurée  , et  des  sergents  pour  administrer  icelle 
jurée  ; cela  doit  beaucoup  ennuyer  des  législateurs  : mais  je 
demanderai  à M.  Pelletier  ( de  Saint  - Eargeau  ) pourquoi 
il  n’a  pas  cité  sur  les  jurés  ce  passage  du  registre  olim; 
puisqu’il  jouit  â l’assemblée  nationale,  de  l’honneur  d’être 
olim  (*)  : 

« Jurata  seu  jurée  , campanis  nostris  tributum  , quod  ju- 
c*  ratis  burgensibus  imponitur , et  domino  feudali  præsta? 
« tur.  Ejusmodi  autem  erat,  utquivis  juratus  sex  denarios  de 
« lilf rata  bonornm  mobilium  , et  2 denarios  de  librata  immo? 
« bilium,  factâ  ad  id  eorum  æstimatione,  ^domino  quotannis 

exsolveret , à majore  .et  juratis  exigendos.  » 

Je  lui  demanderai  pourquoi  il  a mis  son  talept  pour  les 
négociations  à raccommoder  les  irréconciliables  idées  de 
MM.  Tronchet  et  Thouret.  Je  lui  dirai  que  lorsqu’on  ignore 
les  bix  et  l’histoire,  ou  qu’on  ne  les  respecte  pas,  on  peut 

(*)  yid.  reg.  olim , fol  ii5? 
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que  son  caporal  va  mettre  en  faction  est  le  senti- 
nelle ; mais  il  le  pose  en  sentinelle  dans  le  poste 
qui  doit  avoir  une  sentinelle  quelconque , et  non 
pas  le  sentinelle  la  Tulipe  ou  tel  autre. 

Ainsi  un  sentinelle  en  faction  fait  la  sentinelle 


dire  que  « l’institution  des  jurés  a traversé  sans  atteintes  les 
siècles  et  les  révolutions  en  Angleterre. 

Mais  je  ne  lui  laisserai  pas  ignôrer  qu’il  est  impossible , 
telle  envie  qu’on  en  ait,  de  respecter  ni  ses  principes  , ni 
sa  logique  (■*).  En  effet  on  croiroit  que  M.  Pelletier  est  en- 
core président  de  la  Tournelle  , et  qu’au  lieu  de  traiter  la 
question  des  jurés  , il  met  les  jurés  à la  question,  et  dit 
aux  fonctionnaires  Thouret  et  Tronchet:  Brisez  , fracassez  ; jus- 
que-là fions  aurons  V essence  du  juré;  et  comme  V essence  du  juré 
est  sûrement  X essentiel , on  peut  avoir  pour  MM.  Thouret 
et  Duport  la  politesse  de  leur  abandonner  tels  ou  tels  acces- 
soires ; et  pour  MM.  Tronchet  et  Goupil  l’égd  de  leur 
abandonner  telles  ou  telles  formes  accidentelles.  Fort  biem 
Mais  comment  ce  magistrat  a-t-il  cru  qu’on  ne  pouvoit  pas 
faire  des  écritures  sans  rétablir  .des  preuves  légales?  En  voici 
la-  raison  : il  ne  sait  pas  qu'écrites  ou  non  écrites , en  An- 
gleterre , ces  preuves  passant  à X épreuve  des  jurés.  Mais  il 
savoit  que  des  preuves  légales  forçoient  le  jugement  de  nos 
juges , et  n’a  pas  douté  qu’elles  forçassent  aussi  le  jugement 
des  jurés;  et  cela  pareeque  M. Pelletier  ne  s’est  pas  douté 
que  c’étoit  un  ,gt  and  bonheur  ( depuis  qu’on  n’étoit  plus  ju- 
gé par  ses  pairs.)  de  n’être  jugé  que  par  la  loi  , et  de  ne 
pas  dépendre  de  la  fausse  jurée  des  magistrats. 

L’idée  de  changer  les  jurés  en  magistrats  , ou  celle  de 

(*)  Voyez  dans  j,es  débats  du  18  , le  vête  à M.  Pelletier..  ( Monit.. 
80  jany.  1791.  ) 
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à tel  endroit  , et  ce  sentinelle  est  îâ  sentinelle  de 
tel  poste.  Voilà  ce  qui  force  à séparer,  à identifier 
tour  à tour  ces  deux  êtres , et  par  conséquent  les 
mots  qui  les  réprésentent  à notre  esprit. 

(b)  ce  Nulîus  liber  liomo  capiatur  vel  imprîsonetur  , aut 
« disseisiètùr  de  libero  tenemento  suo  , vel  libertatibus,  vel 
ce  liberis  consuetudinibus  Suis,  aut- ut  lagetur,  nec super  eum 
« ibimus  , nec  super  eum  mittemus  , nisi  per  legale  judi- 
« cium  parium  süorum  , vel  per  legem  tei-rse.  Nulli  vende*» 
« mus  t nulli  negabimus  aut  differemus  jüstitiam  vel  rec- 
« tum.  j» 

Comme  MM. Blacxstone  et  de  Lolme  me  paroissoient  les 
mines  où  nos  politiques  puisent  leurs  connoissances  , que  , 
dans  l’ouvrage  systématique  de  M.  de  Lolme  , il  n’est  ques- 
tion  qu’en  passant  de  la  grande  charte  , et  qu’on  ne  trouve 
dans  le  commentaire  des  loix  angloîses  fait  par  BlacKStoné 

qu’un  extrâit  de  quinze  articles  de  la  grande  charte',  quoi- 

• t . • : 
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convertir  la  magistrature  en  une  jurèé  és:t  si  révoltante  , qùev 
malgré  la  nouvelle  noblesse  des  parlements  et  la  nouvelle 
roture  des  pairs  de  France  , iis  avoiént  cdfiSjèrvé  les  vestiges 
du  droit  national  dé  n’être  jugés- que  par'  leurs  pairs.  De- 
puis (il  est  vrai  ) qu’on  ai  vu  da’n§  lâ'  ' -coW-  'ÿfes  ■ pairs-  'pfe- 
sieurs  piairs  avoir  demandé  comme  uhe  favèur  et  ôbtertii 
comrrîe  une  grâce  des  lettres  patentes  qui  les  dispensoient 
de  porter  leurs  noms  , on  a vu  M.  Pelletier  ét  autres  olitrt 
prétendre  exercer  les  droits  de  là  haute  püirh  de  Yrcince 
et  juger  les  pairs  (*). 

(*)  Voyez  le  recueil  des  pièces  sur  le  procès  de  M.  le  due  d” Ai- 
guillai*. • 
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Qu’elle  en  ait  trente-huit  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  dé 
dire  ici  que  la  grande  charte  donnée  d’abord  par  Henri  III , 
la  neuvième  annéè  de  son  régné,  ensuite  la  trente-septieme, 
à Westminster  Hall  , en  présence  de  la  noblésse  et  des  évê- 
ques, violée  l’année  suivante  ; — obtenue  par  la  guerre  des 
barons  , fut  enfin  sanctionnée  par  le  roi  la  cinquante-deuxieme 
année  de  son  régné  : depuis  ce  temps  elle  a été  confirmée 
plus  de  trois  cents  fois.  ( Vide  Coxe  Litïeton  VIII.  ) 

Le  pouvoir  d’élire  les  magistrats  subalternes , les  shérifs  et 
les  conservations  de  la  paix  publique  fat  enlevé  au  peuple 
sous  les  régnés  d’Edouard  II  et  d’Edouaid  III.  Ce  fut  de  leur 
.part  une  usurpation.  Mais  ce  même  pouvoir  est  constitu- 
tionnel depuis  que  la  puissance  royale  est  devenue  seule- 
ment une  des  trois  branches  de  la  législature. 

(c)  Il  existe  en  Angleterre  coinme  il  existait  à Rome, 
deux  especes  de  noblesse  : celle  qu’on  appelle  noblesse  de 
sang  , correspond  â celle  que  les  Romains  nommoient  no- 
blesse des  images , noblesse  des  ancêtres  ; l’autre  noblessé 
<en  Angleterre  est  politique  ; c’est  une  véritable  magistrature 
éxercée  par  les 'pairs  dé  la  chambré  haute  du  parlement: 
telle  étoit  à Rome  la  noblesse  des  charges  curules. , Si  une 
puissance  quelconque  doit  nécessairement  s’annoncer  par  une 
qualification,  par  un  titre  , il  est  clair  que  le  titre  qui  n’an- 
îionceroit  pas  un  pouvoir  réel  , n’annonceroit  réellement 
alors  que  souvenir  d’une  chose  qui  n’est  plus.  Aussi  m’esb- 
il  encore  plus  aisé  de  justifier  l’attachement  à ces  titres,  que 
de  justifier  l’acharnement  à les  détruire;  car  ces  titres  n’étoient  .... 
que  les  marques  de  deuil  d’une  gloire  passée.  Ceux  qui  voit* 
loient  bien  le  porter  , pouvoient  paroître  tristes  f mais  devoient- 
fls  paroître  redoutables  ? 

(d)  On  croit  même  en  Angleterre  que  cet  usage  est  ùhé 
prérogative  de  la  pairie.  Il  est  seulement  l’eüet  de  U 
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mice  numérique  qui  compose  les  diverses  classes  des  pai- 
ries, Le  droit  de  chaque  individu  d’une  classe  est  de  juger 
chacun  des  membres  de  la  classe.  Mais  quand  le  nombre 
des  francs-tenanciers  devint  considérable , il  fut  impossible  et 
très  inutile  de  les  rassembler  tous  pour  en  juger  un  seul. 
Ainsi  l’accroissement  de  cette  classe  lui  fit  nécessairement 
perdre  le  droit  que  l’autre  classe  conserva  en  ne  s’agran- 
dissant pas.  11  en  est  ainsi  de  presque  toutes  les  distinction» 
politiques  ; elles  paroissent  des  prérogatives  fondées  sur  une 
usurpation  , tandis  qu’elles  ne  sont  pourtant  que  la  consér* 
vation  d’un  droit  primitif  et  commun  , lorsque  ce  droit  étoit 
concentré  dans  une  classe  peu  nombreuse.  Ce  qui  paroît 
maintenant  en  Angleterre  la  prérogative  de  l’aristocratie  des 
pairs  , n’est  réellement  que  l’exercice  du  droit  fondamental 
de  la  démocratie.  Mais  quand  la  démocratie  a passé  ses  li- 
mites naturelles  et  qu’il  est  devenu  impossible  à tous  les 
citoyens  d’exercer  toutes  les  fonctions  de  la  souveraineté, 
arrive  que  la  multitude,  qui  n’est  plus  ce  qu’elle  étoit,  donne 
un  nouveau  nom  à ceux  qui  ont  conservé  l’ancienne  exis- 
tence politique,  que  la  multitude  a détruite  en  voulant  acf 
quérir, 


